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Brochure n° 3298 | Convention collective nationale

IDCC : 2104 | THERMALISME

Brochure n° 3307 | Convention collective nationale

IDCC : 2264 | HOSPITALISATION PRIVÉE

Accord du 14 octobre 2020 
relatif à la prévention de la grippe saisonnière

NOR : ASET2050993M

IDCC : 2104, 2264

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNERPA ;
FHP ;
CNETh,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FSS CFDT ;
FSPSS FO ;
FSAS CGT ;
CFTC santé sociaux,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte sanitaire particulièrement dégradé en raison de l’épidémie « Covid-19 » les 
partenaires sociaux ont souhaité favoriser les conditions permettant aux salariés des établis-
sements compris dans le champ d’application du présent accord de se faire vacciner contre la 
grippe dite saisonnière. Protéger la santé des professionnels, des patients et des résidents est 
l’objectif assigné par les dispositions du présent accord.

Cette vaccination reste au libre choix du salarié et ne constitue en aucun cas une obligation.

Article 1er | Champ d’application

Les dispositions du présent accord concernent les établissements privés de diagnostic et de 
soins et de réadaptation fonctionnelle (avec ou sans hébergement), les établissements d’accueil 
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pour personnes handicapées et pour personnes âgées, de quelque nature que ce soit, privés, à 
caractère commercial, ainsi que des établissements thermaux sur l’ensemble du territoire natio-
nal comprenant les départements, régions et collectivités d’Outre-mer.

Sont donc notamment visées par cet accord, les activités économiques enregistrées sous les 
rubriques :

– 86.10 : services hospitaliers ;

– 86.10Z : activités hospitalières ;

– 87.10A : hébergement médicalisé pour personnes âgées ;

– 87.10B : hébergement médicalisé pour enfants handicapés ;

– 87.10C : hébergement médicalisé pour adultes handicapés et autres hébergements médica-
lisés ;

– 87.30A : hébergement social pour personnes âgées ;

– 88.10B : accueil ou accompagnement sans hébergement d’adultes handicapés ou de per-
sonnes âgées ;

– 96.04Z : entretien corporel.

Article 2 | Personnels concernés

Sont éligibles aux dispositions contenues dans le présent accord tous les salariés des établis-
sements ci-dessus, quel que soit leur statut (CDI ou CDD) et leur durée du travail (temps plein 
ou temps partiel), sous réserve d’être présent pendant la campagne vaccinale.

Ces dispositions s’appliquent également aux salariés ayant conclu un contrat en alternance et 
les salariés titulaires d’un contrat aidé.

Article 3 | Prise en charge du coût de la vaccination

À la date d’effet du présent accord et pendant toute la durée de la période vaccinale contre 
la grippe saisonnière, soit jusqu’au 31  janvier 2021, les établissements tels que définis dans 
l’article 1er relatif au champ d’application prendront en charge les vaccins, qu’ils mettront à dispo-
sition des salariés, tels que définis à l’article 2 ou à défaut sur justificatif du coût si la vaccination 
ne peut être réalisée au sein de l’établissement.

Article 4 | Prise en charge du temps de vaccination

Les salariés désireux de se faire vacciner en informeront la direction de l’établissement à l’ef-
fet que toutes les mesures soient prises pour que les salariés concernés puissent se rendre 
disponibles pour faire effectuer cette vaccination. Dans la mesure du possible, la vaccination 
sera réalisée sur le temps de travail du salarié. Si toutefois l’entreprise n’est pas en mesure de 
réaliser la vaccination du salarié sur son temps de travail, le temps nécessaire à sa réalisation 
sera rémunéré comme temps de travail effectif, sur présentation de justificatifs.

Article 5 | Entreprises de moins de 50 salariés

Le  présent accord s’applique sans dispositions particulières aux entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 6 | Date d’effet

Le présent accord prend effet à la date de sa signature pour les entreprises adhérentes à la 
FHP, au SYNERPA et au CNETH et à la date d’extension pour les autres.
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Article 7 | Extension. Dépôt

L’extension du présent accord sera demandée par la partie la plus diligente.

Le présent accord sera déposé en deux exemplaires, auprès de la DGT, une version signée du 
présent avenant sur support papier et une version sur support électronique. Un exemplaire sera 
adressé au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Le présent accord est fait en nombre suffisant pour remise à chacun des signataires, plus les 
exemplaires destinés au dépôt légal.

Article 8 | Durée. Dénonciation. Révision

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée venant à échéance au 31 janvier 2021. 
Il pourra être révisé à tout moment, conformément aux articles L. 2261-7 et suivants du code du 
travail.

Fait à Paris, le 14 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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